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( UPOV) ORIGINAL: fran9ais 
DATE: 12 mars 1987 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS Vl:GETALES 

GEN£VE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Dix-neuvieme session 
Geneve, 31 mars et 1er avril 1987 

RECOMMANDATIONS DE L'UPOV RELATIVES AUX DENOMINATIONS VARIETALES 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. A sa dix-huitieme session, le Comite administratif et juridique a invite 
les Etats membres a communiquer au Bureau de l 'Union leurs propositions de 
modification des Recommandations de 1 'UPOV relatives aux denominations varie­
tales (voir au paragraphe 39 du document CAJ/XVIII/7). 

2. Par lettre en date 17 decembre 1986, la delegation de la Republique 
federale d'Allemagne a soumis un nouveau texte propose, avec des explications, 
pour les recommandations 1 a 7. Le texte et les explications figurent a 
l'annexe I. 

3. Par lettre en date du 16 janvier 1987, la delegation du Danemark a fait 
part de quelques reflexions sur la question des recommandations relatives aux 
denominations varietales. Un extrait de la lettre est reproduit a l'annexe II. 

4. Par lettre en date du 28 janvier 1987, la delegation du Japon a propose 
des modifications a apporter a la recommandation 2 dans sa version approuvee 
par le Conseil. Ces modifications sont indiquees a l'annexe III sous la forme 
d'un texte annote de la recommandation 2. 

5. Par lettre en date du 23 fevrier 1987, la delegation de la Nouvelle­
Zelande a fait part de ses reflex ions sur les recommandations telles qu' adop­
tees par le Conseil et sur le nouveau texte propose par la delegation de la 
Republique federale d I Allemagne. Ce'tte lettre est reprodui te a l I annexe IV. 

6. Par lettre en date du 26 fevrier 1987, la delegation de l'Afrique du Sud 
a fait part de son opinion que la reconirnandation 2 dans sa version approuvee 
par le Conseil devrait etre supprimee. 
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7. Par lettre en date du 6 mars 1987, la delegation des Etats-Unis dlamerigue 
a fait part de SeS reflexiOnS SUr leS recommandatiOnS telleS quI adoptees par 
le Conseil. Cette lettre est reproduite a 1 1 annexe V. 

8. Par lettre en date 7 janvier 1987, le Secretaire general de 1 1 ASSINSEL a 
sounlis a nouveau, pour examen, une motion sur les denominations varietales 
adoptee par 1 I ASSINSEL a son congres tenu a San Francisco (Etats-Unis d I Ame­
rique) le 29 mai 1986. La lettre est reproduite a l 1 annexe VI. 

[Les annexes suivent] 
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ANNEXE I 

EXPLICATIONS RELATIVES AU NOUVEAU TEXTE 
PROPOSE PAR LA DELEGATION DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D1 ALLEMAGNE 

Ad recommandation 1 

Comme deja indique lors d 1 une session precedente du Comite administratif 
et juridique, la liste des cas peut aussi etre supprimee sans inconvenient 
dans la recommandation 1. 

Ad recommandation 2 

lei aussi, la liste des cas peut etre supprimee sans inconvenient au 
profit d 1 un principe general. Les objections soulevees de divers cotes a 
1 1 encontre de 1 1 exigence (applicable dans 1 1 ensemble des Etats membres de 
1 1 UPOV) que la denomination varietale soit facile a retenir et a prononcer 
merite, nous semble-t-il, qu 1 on S 1 Y arrete. Cependant, l 1 exigence que la 
denomination varietale soit suffisamment facile a manipuler pour 1 1 utilisateur 
devrait etre maintenue. C 1 est pourquoi, dans le nouveau texte propose, 
1 I exigence mentionnee en premier lieu a ete remplacee par 1 I exigence que la 
denomination Varietale SOi t telle que 1 I Utilisateur puisse la reconnai tre a 
nouveau et la reproduire a nouveau oralement ou par ecrit. Notre experience 
montre cependant que cette exigence ne peut pas etre evaluee en fonction d 1 un 
certain nombre de composantes de la denomination varietale (mots, lett res, 
chiffres> et qu 1 il est done suffisant d 1 enoncer le principe general de la 
non-convenance des designations excessivement longues. 

La reference aux aspects particuliers du cas des denominations varietales 
utilisees dans un milieu restreint de specialistes se rapporte au principe 
ci-dessus dans sa totali te. Par consequent, elle devrai t etre fai te sous la 
forme d 1 une exception inscrite dans un paragraphe distinct et non, comme dans 
la version actuelle des recommandations, inseree dans le texte meme du 
principe general de la non-convenance. 

Ad recommandation 3 

, La redaction de cette recommandation a ete ajustee au nouveau texte pro­
pose pour les recommandations 1 et 2; il n 1 y a pas de modification quant au 
fond. 
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NOUVEAU TEXTE 
PROPOSE PAR LA DELEGATION DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D' ALLEMAGNE 

Recommandation 1 

Ne conviennent pas comme designations generiques, et done comme denomina­
tions varietales, les designations dent la qualite de denomination varietale 
n'est pas suffisamment evidente. Tel peut etre le cas, en particulier : 

i) des designations qui sent identiques ou peuvent etre confondues avec 
d'autres indications, en particulier celles qui sent usuelles dans le commerce; 

ii) des combinaisons qui ne sent pas constituees selon une pratique etablie 
dans laquelle les mots, s'ils sent presents dans la combinaison, apparaissent 
toujours en premier lieu et les chiffres, s' ils sent presents dans la combi­
naison, apparaissent toujours en dernier lieu. 

Recornrnandation 2 

1) Ne conviennent pas comme designations generiques, et done comme denomina­
tions varietales, les designations qui peuvent causer des difficultes a un 
utilisateur moyennement averti lorsqu' il s 'agit de les reconnaitre a nouveau 
et les reproduire a nouveau oralement ou par ecrit. Tel peut etre le cas, en 
particulier, des mots ou des combinaisons excessi vement longs, ainsi que des 
graphies qui ne peuvent pas etre reproduites par exemple par telex. 

2) Dans le cas des varietes commercialisees exclusivement dans un milieu 
restreint de specialistes, comme les varietes parentales utili sees pour la 
production d'hybrides, le specialiste moyennement averti appartenant a ce 
milieu se substitue a l'utilisateur rnoyennement averti. 

Recommandation 3 

Ne conviennent pas comme designations generiques, et done comme denomina­
tions varietales, les designations dent la libre utilisation doit etre garan­
tie. Tel peut etre le cas, en particulier, des designations composees exclu­
sivenent ou principalement d'indications du langage courant dent !'enregistre­
ment a titre de denominations varietales empecherait les tiers de les utiliser 
dans la commercialisation de materiel de reproduction ou de multiplication 
vegetative d'autres varietes. 
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[Explications] 

Ad recommandation 4 

Comme dans le cas de la recommandation 3, la redaction de cette recomman­
dation a ete ajustee. Il y a une modification quant au fond en ce qui concerne 
le sous-a linea 2 )ii) du texte actuel; la raison en est que, d' apres 1 'expe­
rience, il n'est ni utile ni en general possible d'examiner chaque denomination 
pour determiner s' il existe des droits anterieurs de tiers. Il suffit de 
reagir dans les seuls cas ou les tiers ont effectivement fait valoir leurs 
droits anterieurs. 

Ad recommandation 5 

Cette recommandation est inchangee dans le texte fran<;ais. Elle a ete 
remaniee quant a la redaction dans les textes allemand et anglais. 

Ad recommandation 6 

L'ancien sous-alinea (iv) a ete supprime, !'experience ayant montre qu'il 
est de peu d'utilite. La redaction de la recommandation a ete ajustee. 

Ad recommandation 7 

Cette recommandation reste inchangeee quant au fond, mais a ete remaniee 
quant a la redaction. 
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[Nouveau texte propose] 

Recommandation 4 

Ne conviennent pas comme designations generiques, et done comme denomina­
tions- varietales, les designations dont 1 'utilisation pourrait etre interdite 
lors de la commercialisation du materiel de reproduction ou de multiplication 
vegetative de la variete. Tel peut etre le cas, en particulier : 

i) des designations a 1 I egard desquelles le demandeur possede U0 autre 
droit (par exemple, un droit sur le nom ou un droit de marque) qu'il pourrait 
opposer selon la legislation de 1 'Etat de 1 'Union considere a 1 'utilisation 
de la denomination - enregistree - par autrui, soit de fa9on permanente, soit 
tout au moins apres !'expiration de la protection; 

ii) des designations faisant l'objet de droits anterieurs d'un tiers; 

iii) des designations contraires a l'ordre public de l'Etat de l'Union 
considere. 

Recommandation 5 

Ne conviennent pas comme designations generiques, et done comme denomina­
tions varietales, les noms et sigles d'organisations dont l'utilistion a titre 
de marques de fabrique ou de commerce, ou d'elements de marque, est exclue par 
des conventions internationales. 

Recommandation 6 

Une designation ne convient pas comme denomination varietale en raison du 
risque d I induction en erreur S I il est a craindre qu 1 elle donne lieu a des 
op1n1ons erronees sur les caracteristiques ou la valeur de la variete. Tel 
peut etre le cas, en particulier : 

i) des designations donnant !'impression que la variete a certaines 
proprietes, lorsque ce n'est pas le cas; 

ii) des designations qui se referent a des proprietes de la variete de 
telle fayon qu'elles donnent !'impression que cette variete est la seule a les 
posseder, alors que d'autres varietes de l'espece consideree les possedent ou 
pourraient les posseder; 

iii) des designations comparatives et ~uperlatives; 

iv) des designations donnant 1 'impression que la variete est issue d' une 
autre variete ou lui est apparentee, lorsque ce n'est pas le cas. 

Recommandation 7 

Une designation ne convient pas comme denomination varietale en raison du 
risque d I induction en erreur S I il est a Craindre quI elle donne lieu a des 
opinions erronees sur l'identite de l'obtenteur. 

[Recommandations 8 a 12 inchangees] 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

REFLEXIONS DE LA DELEGATION DU DANEMARK 
SUR LA QUESTION DES RECOMMANDATIONS RELATIVES AUX DENOMINATIONS VARIETALES 

Notre Comite de nomenclature n'a pu se reunir gue hier [15 janvier 
1987]. 

Une proposition de modification des recommandations . . . [ayant] ete 
presentee sous la forme de recommandations revisees, notre comi te a decide 
qu'il serait plus utile de travailler sur la base de ce nouveau projet •.. 

Toutefois, il me semble opportun d' informer le Comi te sur les aspects 
generaux de notre discussion. 

Les points de vue generaux qui ressortent des observations de nos organi­
sations nationales sont gue ni le texte des recommandations ni leur application 
ne cree de reels problemes en ce qui concerne !'approbation des denominations 
varietales au Danemark. Du cote des organisations agricoles, y compris le 
secteur des plantes potageres, le souhait a ete exprime d'appuyer la declara­
tion faite par 1' ASSINSEL a la reunion d I information avec les organisations 
internationales sur les denominations varietales tenue le 18 avril 1986. 

Les organisations horticoles, secteur des plantes potageres exclu, ont 
exprime leur satisfaction au sujet des recommandations actuelles; il a ete 
declare gue la cause principale des difficultes rencontrees dans !'approbation 
des denominations se trouvait dans les differences dans 1' interpretation et 
!'application des recommandations. 

Bien gue ce resume des points de vue des organisations ne puisse, natu­
re1lement, couvrir tous les details, il donne !'impression gue les recommanda­
tions semblent plus eguilibrees gue ne le pensent certaines des organisations 
internationales. 

Notre comite souligne gu'il est important de disposer de recommandations 
afin de donner des orientations aux obtenteurs proposant des denominations 
varietales et d'a~seoir leur approbation sur une base commune. 

Notre comite souligne aussi gu'il est important d'avoir, autant gue 
possible, une interpretation COmmune des recommandationS afin d I eviter deS 
inconvenients aux obtenteurs proposant des denominations varieta1es. Nous ne 
pensons pas qu' il soi t inopportun d' imposer certaines restrictions en ce gui 
concerne les types de denominations acceptab1es. Etant donne le temps consi­
derable que les services competents consacrent aux denominations varietales, 
il semble equitable de ne pas les confronter avec un systeme de denominations 
sans aucune limite. Nous pensons par consequent que les organisations d'obten­
teurs doivent aussi tenir compte de ces considerations pratiques. 

Sans aller dans le detail du texte des recommandations, je peux aussi vous 
informer que notre Comite a examine la question du conflit qui peut se produire 
entre deux objectifs : disposer de la meme denomination varietale dans tous 
les pays, d'une part, et, d'autre part, comme enonce dans la recommandation 2, 
disposer d'une denomination gui soit facilement memorisable et pronons:able. 
Afin de sortir de ce dilemme, nous avons examine la possibilite de modifier la 
deuxieme exigence de telle fas:on gue la designation soit utilisable dans le 
commerce et permette la distinction de la variete. En meme temps, nous avons 
estime gue la recommandation 2.2)viii) devrait etre maintenue. 

[L'annexe III suit] 
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ANNEXE III 

PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS DE LA 
DELEGATION DU JAPON 

Recommandation 2 . 

[Texte adopte par le Conseil] 

1) Ne conviennent pas comme designations generiques, et done comme denomina­
tions varietales, les designations qui ne sont pas memorisables et pronon9ables 
pour un utilisateur moyennement averti. Dans le cas des variates commerciali­
sees exclusivement dans un milieu restreint de specialistes, comme les variates 
parentales utilisees pour la production d'hybrides, le specialiste moyennement 
averti appartenant ace milieu se substitue a l'utilisateur moyennement averti. 

2) En particulier, ne conviennent pas selon l'alinea 1) : 

i ations 
pas pronon9a 

lettres c 
sens. 

plus res 
manifestement pas une 
·vent pas necessaire-

ii) Un nombre (dans la mesure ou il est admissible soit seul, soit comme 
complement) de plus de quatre chiffres, a moins qu'il ait un sens particuliere 
ment evident pour le public. 

iv) Les mots excessivement longs, eR pa•~ie~lie• lee me~e !~i eeMpweHReR• 
pl.w,s ae 1il'ais syllases saas avaiF l:Hl seas preenieeaat e'e lee mete eempeeee 
eeeeeiaft~ phiS Ele t•eis :!e£~ReB ElifieE"eRtB; a moins qu' il ne S 'agisse de mots 
composes ayant un sens particulierement evident pour le public. 

vi) 
ordre. 

de mots de lettres et de chiffres. 

viii) Les designations comprenant des elements difficiles a reproduire orale­
ment ou par telex, par exemple des signes particuliers tels que les tirets, 
les exposants ou les indices, ou une alternance de majuscules et de minuscules. 

Explications 

Ad alineas i) et iv) 
la langue japonaise. 

Les regles sont sans objet du fait des specificites de 

Ad alineas v), vi) et vii) : I1 n'y a pas de possibilite de confusions du 
point de vue de la langue japonaise. 

Ad alinea viii) : L'utilisation de tirets est permise au Japon. 

[L'annexe IV suit] 
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ANNEXE IV 

OBSERVATIONS DE LA DELEGATION DE LA NOUVELLE-ZELANDE 

Voici tout d' abord une observation generale concernant le texte actuel 
des Reconunandations de l'UPOV relatives aux denominations varietales. Les 
obtenteurs et le Service de la protection des obtentions vegetales de la 
Nouvelle-Zelande sont assez satisfaits de toutes les reconunandations, recom­
mandation 2 exceptee, bien qu' ils soient en faveur de toute simplification. 
Par contre, il y a accord general sur la necessite d'une liberalisation en ce 
qui concerne la recommandation 2. Par exemple : 

La reconunandation 2.1) exige d'un service de la protection des obtentions 
vegetales qu'il prenne des decisions subjectives sur la question de savoir si 
une denomination proposee est facilement memorisable et pronon9able, decision 
qui ne correspond pas necessairement a l'opinion du public. Nous pensons que 
cette decision devrait incomber a l'obtenteur; s'il propose une denomination 
qui pose un probleme a cet egard, le service devrait !'accepter et si le public 
la trouve effectivement difficile a memoriser eta prononcer, ce sera l'obten­
teur qui en subira les consequences sous la forme de pertes de vente. Si les 
lettres et les chiffres sont acceptables pour certaines especes, pourquoi ne 
seraient-ils pas acceptables pour toutes? 

Si les lettres et les chiffres sont acceptables dans cet ordre, pourquoi 
ne seraient-ils pas acceptables dans l'ordre inverse? 

Nous pensons que l'apport de la reconunandation 2.2)iv) est douteux. Dans 
ce cas aussi, nous estimons qu'il est raisonnable de laisser le demandeur subir 
les consequences d'une denomination excessivement longue. 

Je me refere maintenant au document 2411V - le projet provisoire de nou­
velles reconunandations. En premier lieu, nous felicitons la delegation de la 
Republique federale d'Allemagne pour son projet. 

Reconunandation L- Nous pensons que le projet represente une amelioration, 
mais ne sommes pas necessairement d'accord avec l'alinea ii). 

Recommandation 2.- Conune indique ci-dessus, nous n' aimons pas cette recom­
mandation sous sa forme actuelle et, pour la meme raison, nous ne sommes pas 
d'accord sur la nouvelle version. Nous pensons que l'on peut supprimer 
!'ensemble de la recommandation 2, a !'exception de son alinea 2)viii). 

Recommandations 3 a 7.- Nous sommes d'accord sur le projet. 

[L'annexe V suit] 
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ANNEXE V 

OBSERVATIONS DE LA DELEGATION DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

J'ai le plaisir de vous communiquer le point de vue des Etats-Unis d'Ame­
rique sur les Recommandations de l'UPOV relatives aux denominations varietales, 
conformement a la decision prise par les Etats membres a la derniere session 
du Comite administratif et juridique. 

L'utilisation des denominations en relation avec la commercialisation des 
varietes fait intervenir des questions d'ordre public. Il ne devrait pas etre 
permis a un obtenteur d'induire le public en erreur ou de provoquer des confu­
sions en ce qui cone erne les caracteres ou 1' identi te d 'une variete. Les 
offices de la protection des obtentions vegetales et les offices des brevets 
des Etats membres ne devraient certainement pas aggraver la situation en 
permettant 1 'utilisation de denominations induisant en erreur ou pretant a 
confusion. Toutefois, il ne devrait pas incomber en premier lieu a ces ser­
vices de prendre les mesures administratives et reglementaires dans ce domaine. 
Nous sommes d'avis que les litiges relatifs aux denominations varietales 
devraient etre resolus, autant que possible, par les parties interessees. Tel 
est le fondement des preoccupations que nous avons deja exprimees au sujet de 
!'inclusion de l'article 13 dans la Convention. 

Toutefois, la mesure dans laquelle les services nationaux d'examen doivent 
reglementer la question des denominations varietales n I est pas telle que des 
recommandations soient necessaires. L' article 13 est deja tres detaille et 
peut etre applique, conformement a chaque legislation nationale, sans le 
secours de dispositions complementaires. Quoique ayant pour objet d' unifor­
miser !'application de cet article, les recommandations ne font que rendre la 
situation plus confuse et plus compliquee. 

Les questions d'interpretation, inherentes a un ensemble de regles aussi 
compliquees que les recommandations, sont inevitables. Des Etats appliquant 
la meme recommandation peuvent tres bien arriver a des conclusions differentes 
sur la convenance d'une denomination particuliere, alors meme que les recomman­
dations ont pour objectif d' harmoniser les pratiques en matiere de denomina­
tions. C'est tout particulierement la recommandation 2 qui, pour nous, pose 
probleme. · 

La recommandation 2 commence par interdire !'enregistrement des denomina­
tions varietales qui sont difficilement memorisables et prononc;ables pour un 
utilisateur moyennement averti. Compte tenu de la diversite des langues 
parlees dans les Etats membres, il est tout a fait evident qu'une denomination 
de fantaisie (dont 1 'usage est encourage par les recommandations) peut etre 
facilement memorisable et prononc;able dans une ou plusieurs langues de l'Union 
et facilement oubliee dans d'autres langues. 

La consequence logique de cette exigence est d' encourager 1 'utilisation 
de synonymes afin de fournir au public dans chaque Etat membre une denomination 
qu' il peut prononcer et retenir. Ce faisant, on ignore la disposition de la 
Convention selon laquelle une variete protegee doit, pour autant que cela soit 
possible, porter la meme denomination dans chaque Etat membre, ou bien on va a 
l'encontre de cette disposition. Trouver une denomination convenable peut etre 
encore plus complique lorsque la variete a ete commercialisee en premier lieu 
dans un Etat n'appartenant pas a l'Union. Il peut meme s'averer necessaire de 
tenir compte de davantage de langues encore, et cet Etat peut avoir ses propres 
regles de nomenclature. 
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